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Préambule 
 
La loi du 4 août 1962, dite "loi Malraux" a institué la possibilité pour l’État de créer et de délimiter des « secteurs 
sauvegardés » lorsque ceux-ci présentent « un caractère historique, esthétique ou de nature à justifier la 
conservation, la restauration et la mise en valeur de tout ou partie d’un ensemble d’immeubles. L’ensemble des 
prescriptions portant sur le secteur sauvegardé est consigné dans son « Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur » 
(PSMV). Le PSMV est un document d’urbanisme à part entière, qui se substitue au plan local d’urbanisme. À ce titre, 
il est également investi de l’ensemble des objectifs d’un document d’urbanisme. Il doit en particulier prendre en 
compte l’ensemble des besoins de la population du secteur sauvegardé en matière d’habitat, d’emploi, de services, 
de transport… 
Le PSMV issu de la loi Malraux est donc à la fois : 

• Le support de l’identification et de la protection du patrimoine urbain ; 

• Le document d’urbanisme du secteur sauvegardé intégrant par lui-même et par ses prolongements 
opérationnels (restauration immobilière…) toutes les dimensions urbaines : sociales, économiques, 
fonctionnelles ; 

• Le guide de la restauration et de la mise en valeur du patrimoine urbain. 
 
 

1 - Présentation et objet de l'enquête publique 
 

1.1 - Présentation de la ville de Saint-Omer 
 
La ville de Saint-Omer est une commune située dans les Hauts de France et dans le département du Pas-de-Calais, 
elle est également sous-préfecture. Elle fait partie de la Communauté d'Agglomération du Pays de Saint-Omer 
(CAPSO). 

Avec une population de 14 782 habitants en 2020, elle est la 11ème ville du Pas-de-Calais. Elle est la plus peuplée 
de son aire d’attraction qui compte 117 466 habitants en 2020. 

Sa position géographique centrale par rapport aux principales villes nordistes, Lille, Arras, Lens, Boulogne, Calais et 
Dunkerque lui confère une place relativement importante à l'échelle régionale. Elle fait partie du parc naturel régional 
des Caps et Marais d'Opale. 

La ville de Saint-Omer, dans son centre urbain, comptabilise 25 monuments historiques (9 classés et 16 inscrits) et 2 
sites classés pour leur intérêt pittoresque et historique. 
 
 

1.2 - Présentation de la Communauté d'Agglomération du Pays de Saint-Omer (CAPSO) 
 
La communauté d'agglomération a été créée par arrêté préfectoral en date du 22 août 2016, et est issue de la fusion 
au 1er janvier 2017, de la communauté d'agglomération de Saint-Omer, de la communauté de communes du canton 
de Fauquembergues, de la communauté de communes de la Morinie et de la communauté de communes du pays 
d'Aire. 
 
La CAPSO regroupe 53 communes, dont 25 appartenant à l’ex-CASO, pour une population de 105 351 habitants 
(2016) et une superficie de 543,60 km2. 
 
 

1.3 - Objet de l'enquête publique 
 
Le pilotage et l'animation d'un Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) relèvent des compétences de l'Etat 
représenté par la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) des Hauts de France, co-financeur de l'étude 
et de l'Architecte des Bâtiments de France (ABF) du Pas-de-Calais (62) qui en assure le suivi technique. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Aire_d%27attraction_de_Saint-Omer
https://fr.wikipedia.org/wiki/Lille
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arras
https://fr.wikipedia.org/wiki/Lens_(Pas-de-Calais)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Boulogne-sur-Mer
https://fr.wikipedia.org/wiki/Calais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Dunkerque
https://fr.wikipedia.org/wiki/Parc_naturel_r%C3%A9gional_des_Caps_et_Marais_d%27Opale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Parc_naturel_r%C3%A9gional_des_Caps_et_Marais_d%27Opale
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Une première instance de validation de l'étude, la Commission Locale du Site Patrimoniale Remarquable (CLS-PR) a 
alors été mise en place par l'arrêté préfectoral du 9 décembre 2016. 
 
Localement, l'autorité compétente en matière d'urbanisme est la Communauté d'Agglomération du Pays de Saint-
Omer (CAPSO). De ce fait, la conduite de l'étude et des procédures d'examen et de validation qui lui sont associées, 
sont cofinancées et conduites par la CAPSO qui travaille en étroite collaboration avec l'Agence d'Urbanisme et de 
Développement du Pays de Saint-Omer de la Flandre Intérieure (AUD), le Pays d'Art et de l'Histoire (PAH) et la ville 
de Saint-Omer.  
Le secteur sauvegardé de Saint-Omer a été créé par arrêté préfectoral du 28 juin 2016 pour donner suite à l'avis 
favorable de la Commission Nationale des Secteurs Sauvegardés (CNSS) réunie le 31 mars 2016. En application de 
l'article 112 de la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la Liberté de la Création, à l'Architecture et au Patrimoine 
(Loi LCAP), ce secteur sauvegardé est devenu de plein droit un "Site Patrimonial Remarquable" (SPR). 
 
Le classement d'un secteur donné en SPR entraîne automatiquement la mise en place d'un Plan de Sauvegarde et 
de Mise en Valeur (PSMV) qui est un document d'urbanisme qui s'applique sur le SPR et qui sera un outil de 
protection du patrimoine de la ville. 
 
Le plan de sauvegarde et de mise en valeur du site patrimonial remarquable recouvre une superficie de 112,2 
hectares, et a pour objectif d'assurer la sauvegarde et la valorisation des centres urbains historiques. Le SPR permet 
également d'avoir une connaissance plus fine du patrimoine bâti et paysager et de protéger celui-ci des destructions 
ou restaurations inadaptées. 
 
Le Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) est le document fixant les règles d'urbanisme particulières qui 
vont s'appliquer au site patrimonial remarquable. Il constitue à la fois un instrument de connaissance du tissu urbain, 
une proposition d'évolution de la ville et un guide pour la restauration et la mise en valeur du patrimoine architectural 
et urbain. C'est le seul document d'urbanisme qui permet de valoriser les intérieurs d'immeubles et de fixer des 
prescriptions quant aux interventions. Comme le Plan Local d'Urbanisme (PLU), auquel il se substitue sur l'ensemble 
du périmètre du SPR. Les documents graphiques du PSMV sont beaucoup plus détaillés que ceux du PLU et 
incluent un fichier patrimonial complet des immeubles du secteur 
 
Par la délibération du conseil communautaire en date du 30 juin 2022, la Communauté d'Agglomération du Pays de 
Saint-Omer (CAPSO) a adopté à l'unanimité le dossier de PSMV, notamment au vu de la procédure de concertation 
qui s'est déroulée conformément aux dispositions de l'article L 103-2 du code de l'urbanisme et au cours de laquelle 
aucune demande de particuliers n'a été recensée. 
 
Le PSMV est à présent soumis à l’obligation d'une enquête publique, conformément aux dispositions du code de 
l’environnement, qui permettra à la population de s’informer sur le projet et de formuler ses éventuelles observations 
ou contre-propositions. 
 
 

1.4 - Le cadre juridique 
 
Il relève des textes et documents suivants : 

▪ Code Général des Collectivités Territoriales ; 
▪ Code de l’environnement ; 
▪ Code de l’urbanisme ; 
▪ L'arrêté préfectoral portant création du secteur sauvegardé de la commune de Saint-Omer en date du 28 juin 

2016 ; 
▪ La délibération 329-16 du conseil communautaire de la Communauté d'Agglomération du Pays de Saint 

Omer modifiant le périmètre d'étude du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PMSV) sur la ville de 
Saint-Omer et définissant les modalités de concertation en date du 17 mai 2013 ; 
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▪ La décision de la Mission Régionale d'Autorité Environnementale (MRAE) n° 2022-6198 en date du 1er juin 
2022 dispensant la procédure de réalisation d'une évaluation environnementale, dans le cadre de la 
demande d'examen au cas par cas au titre de l'article 104-28 du code de l’urbanisme ; 

▪ La décision du 26 juin 2023 par laquelle M. le Président du Tribunal Administratif de Lille a désigné M. Jean-
Michel ROPITAL, Commissaire-Enquêteur, chargé de la conduite de cette enquête ainsi que son suppléant ; 

▪ L'arrêté préfectoral n° 2023-10-26 du 9 mai 2023 portant délégation de signature à M. Richard CHAPELET, 
Directeur de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial. 

 
 

2 - Présentation du projet 
 

2.1 - Cadre général du projet urbain 
 
Le Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur doit viser un objectif de protection et de mise en valeur patrimoniale. 
Toutefois, il se doit d'intégrer et de contribuer à une politique urbaine globale dans ses composantes sociales et 
économiques. 
La trame du PMSV se compose de trois principes transversaux et de trois projets déclinés en objectifs opérationnels. 
 

2.2 - Principes transversaux 
 
Les trois principes transversaux caractérisent le sens du projet urbain et l'esprit dans lequel il se doit d'être mis en 
place. 
 

2.2.1 - Outil de mise en œuvre 
 
Le PSMV est l'un des outils de mise en œuvre du projet urbain parmi d'autres. Le PSMV porte une approche globale, 
renouvelée et partagée des patrimoines du SPR. Il s'agit d'appréhender les éléments qui témoignent de la formation 
historique de la ville et de ses évolutions. Toutefois, il convient d'adosser l'enjeu de préservation et de valorisation 
patrimonial à un projet urbain global dans ses dimensions culturelles, résidentielles, sociales, environnementales et 
économiques 
La mise en œuvre de ce projet devra mobiliser et articuler d'autres outils de différentes natures. Le PSMV qui fixe un 
cadre réglementaire précis et circonstancié, il permettra aussi le déclenchement de quelques leviers financiers 
(défiscalisation), et propose aussi des outils de gestion pour une mise en œuvre partenariale optimale. 
L'opportunité et l'efficacité nécessitera une association avec d'autres outils : des politiques sectorielles territorialisées, 
des démarches d'animation, des leviers financiers engagés à l'échelle de la ville et de l'agglomération. 
 

2.2.2 - Echelles territoriales 
 
Le projet urbain est ambitieux en termes de valorisation patrimoniale, mais aussi en termes d'attractivité résidentielle, 
économique et touristique. Cette ambition interpelle différentes échelles de territoire et d'échelles de gouvernance.  
 
On peut évoquer les échelles suivantes : 
 

• L'échelle régionale. 
 

A cette échelle, le pôle urbain de Saint-Omer occupe une position d'interface. Il est articulé à la métropole lilloise 
tout en en pouvant proposer une offre de vie et de travail alternative. Il fait par ailleurs partie d'un arc maritime 
qui s'étend de Dunkerque à la baie de Somme. 
La caractérisation urbaine et patrimoniale de Saint-Omer est un enjeu de reconnaissance et d'attractivité à cet 
égard. 
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• L'échelle de la zone de rayonnement du pôle métropolitain de Saint-Omer. 
 

Cet espace couvre un territoire qui accueille près de 100 000 habitants et c'est à cette échelle que rayonnent 
des équipements et prestations de "centralité" situés au sein du SPR et dont les enjeux d'adaptation d'évolution 
ou de développement devront être accompagnés par le dispositif de gestion du SPR 

 

• L'échelle du pôle urbain. 
 

Ce pôle regroupe l'essentiel des fonctions de services urbains qui rayonnent sur l'ensemble de l'audomarois. La 
notion de "centralité" y est relativement complexe à appréhender. Les projets y sont nombreux (résidentiels, 
économiques et de services) dans un contexte sociodémographique et économique et mutation et qui demeure 
fragile. 
Le projet du SPR vise à singulariser le positionnement du centre dans cet espace mais aussi à souligner les 
nécessaires complémentarités à promouvoir avec les autres projets de développement au sein du pôle urbain. 

 

• L'articulation entre le centre-ville et le secteur de la gare. 
 

Cette articulation représente un espace de développement stratégique à moyen et long terme qui est 
déterminante. Cette exigence interroge sur la complémentarité des produits résidentiels et des fonctions 
économiques, la cohérence et la qualité des liaisons urbaines et des mobilités entre ces espaces. 
Au sein même du SPR, la nécessité d'appréhender les logiques de quartiers dans leur fonctionnement et dans 
les connexions que l'on souhaite promouvoir. 

 
2.2.3 - Attractivité du centre-ville 

 
La ville et l'agglomération revendiquent la volonté d'accompagner les mutations sociales et économique par 
l'innovation et l'accompagnement volontariste des transitions 
Le projet urbain du SPR est porteur de cette ambition et se traduit notamment par la promotion d'offres résidentielles 
alternatives et par l'accompagnement progressif des modes de mobilité innovants et compatibles 
 
 

2.3 - Projet résidentiel 
 
Le projet résidentiel est centré sur la volonté de promouvoir une offre attractive et singulière de "Centre-ville 
patrimonial", sur une ambition de cohésion sociale et de mixité. Trois points caractérisent l'esprit de cette démarche : 
 

• L'offre résidentielle d'un centre ancien qui est une offre "singulière", parfois contrainte, mais le plus souvent 
valorisée 
 

• La qualité résidentielle en centre-ville, principe qui nécessite à travailler à l'échelle des ilots et à promouvoir 
des formes innovantes de services et de mise en partage. 
 

• L'exigence de promouvoir une mixité de peuplement et de veiller à la diversification des produits résidentiels 
proposés, ce qui exige des politiques volontaristes d'accompagnement. 

 
Le projet résidentiel se décline en 5 objectifs urbains et patrimoniaux et 2 objectifs de diversité et d'accessibilité. 
 

2.3.1 - Objectifs urbains et patrimoniaux 
 

• Préserver et valoriser les cœurs d'îlots 

• Promouvoir une gestion alternative du stationnement résidentiel 

• Diversifier le bouquet de services urbains de très grande proximité 
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• Poursuivre la reconquête du parc privé ancien 

• Améliorer globalement la performance énergétique 
 

2.3.2 - Objectifs de diversité et d'accessibilité 
 

• Rééquilibrer l'offre par la promotion des moyens et grands logements et la valorisation et la réorganisation 
des grandes maisons existantes 

• Développer des offres adaptées à des besoins particuliers et diversifier les modes d'accès au logement 
 
 

2.4 - Projet économique 
 
Le SPR, comme tous les centres villes constitue un pôle d'emplois et d'activités qu'il convient d'appréhender, d'une 
part, pour les activités présentes, et d'autre part, pour promouvoir la mixité de fonctions dans le centre et, dans la 
mesure du possible d'y développer des fonctions économiques diversifiées 
Le projet économique se décline en quatre objectifs opérationnels. 
 

2.4.1 - Objectifs urbains et patrimoniaux 
 

• Pérenniser et qualifier des centralités et des parcours relevant du commerce et du tourisme 

• Adapter les locaux d'activité et accompagner les évolutions des pratiques, usages et modes de transport  
 

2.4.2 - Objectifs de développement 
 

• Structurer et animer une filière réhabilitation/énergie 

• Développer des activités artisanales et des activités tertiaires. 
 
 

2.5 - Projet de qualification et de gestion des espaces publics 
 

• Renforcer la présence de l'eau et de son expression 

• Renforcer la prise en compte de la végétation et redécouvrir et préserver la pleine terre 

• Requalifier et valoriser les parkings existants 

• Protéger et requalifier les revêtements de sol 

• Qualifier globalement le mobilier urbain et affiner sa répartition 

• Promouvoir et accompagner les mobilité actives et les transports en commun 
 
 

2.6 - Territorialisation des enjeux urbains 
 
Huit orientations d'aménagement et de programmation se situent à l'intérieur du périmètre du site patrimonial 
remarquable.et qui sont identifiés avec les enjeux correspondants : 

• Bastion Saint-Venant (découvrir et comprendre la ville depuis un point de vue exceptionnel). 

• Place Painlevé (renforcer la liaison ville/jardin public par une nouvelle entrée végétalisée). 

• Bas de la rue de Dunkerque (requalifier la séquence de la place du Haut-pont jusqu'au canal autour de 
l'évocation de l'ancienne porte d'eau). 

• Bas de la rue saint-Bertin (Restaurer le plus ancien pont de Saint-Omer, tout en articulant deux espaces 
libres enherbés qui réassemblent et mettent en valeur les ruines de l'abbaye et le bas de la rue Saint-Bertin 
autour du canal de l'Aa). 

• Place Saint-Jean (amplifier l'ambiance de l'enclos en jardinant l'espace à deux échelles, celle d'un 
monument (salle de concert) et celle des maisons de l'enclos). 
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• Carmes/Saint-Sépulcre (s'inspirer de l'origine historique pour reconstruire les pourtours des poches de 
parking, décongestionner l'église Saint-Sépulcre et l'asseoir sur un sol qualitatif). 

• Place Sithieu (mettre en valeur la perspective remarquable sur la cathédrale tout en évoquant la présence 
passée de l'eau sur la place). 

• Les Quais est une OAP qui fait partie du site 4 "Quartier au fil de l'eau" de l'OAP Hyper centre/Saint-Omer, 
étant pour partie située sur le SPR, elle est reprise dans son intégralité avec l'ensemble du site 4 afin 
d'assurer la cohérence des documents d'urbanisme. 

 
 

3 - Enjeux du projet 
 

3.1 - Etat des lieux 
 
Durant la phase d'enquête (de 2019 à 2021 et malgré la crise sanitaire), environ 50% des immeubles ont pu être 
visités. A l'issue de cette période, près de 2200 fiches ont été établies afin de permettre à chaque propriétaire- 
bailleur ou propriétaire occupant de mieux connaître son bien, et d'en découvrir toutes les qualités et spécificités. 
 

3.2 - Objectifs 
 
La création d'un PSMV permet d'acquérir une meilleure connaissance et une valorisation de son patrimoine, d'avoir 
des conseils et des avantages financiers. 
Son objectif est d'éviter la disparition irréversible du patrimoine en favorisant sa restauration et sa mise en valeur, 
tout en permettant son évolution. La restauration d'un bien patrimonial dans les règles de l'art, c'est aussi de lui 
assurer de lui conserver toute sa valeur, tant patrimoniale que marchande. 
 
 

4 - Concertation et consultation 
 

4.1 - Concertation avec la population 
 

4.1.1 - Organisation 
 
Dans le cadre de la concertation relative au PSMV, celle-ci prévoyait différents moyens, à savoir : 

• L’annonce par voir d'affichage et dans la presse locale de l'ouverture de la phase de concertation et de ses 
modalités ; 

• La mise à disposition à la mairie de Saint-Omer et au siège de la CAPSO d'un dossier de concertation 
accompagné d'un registre permettant au public de faire part de ses observations ; 

• D’une information régulière du public durant toute la phase de concertation sur les avancées du projet ; 

• De l'organisation et la tenue de réunions publiques 

• De la tenue d'expositions publiques. 
 

4.1.2 - Actions 
 
Une publication dans la presse locale (Voix du Nord du 9 juillet 2016) pour informer les habitants de la mise à 
disposition d'un dossier de concertation et d'un registre permettant d'y porter des observations. A noter qu'aucune 
contribution n'a été portée sur le registre. 
La ville de Saint-Omer et la CAPSO ont mis en place sur leur site internet une page dédiée su Site Patrimonial 
Remarquable. 
La CAPSO a réalisé une brochure à destination des habitants et des propriétaires d'immeubles. Celle-ci a fait l'objet 
d'une distribution dans les boîtes aux lettres des secteurs concernés par les visites des architectes du patrimoine. 
Elle a également été mise à la disposition du public en plusieurs lieux, la mairie de Saint-Omer, la CAPSO, au 
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guichet d'information sur l'habitat et à l'agence d'urbanisme. 
L'agence d'urbanisme a également réalisé une vidéo et une brochure "Focus sur le Plan de Sauvegarde et de Mise 
Valeur de Saint-Omer", qui expliquait les différentes étapes de la procédure. 
Une exposition mobile sous la forme d'un tryptique a été installée à différents endroits de la ville et déplacée au fil 
des secteurs visités. 
Des conférences de presse et plusieurs articles de presse sont parus dans les journaux locaux (Voix du Nord et 
Indépendant), ainsi que des avis sur une radio locale. 
La tenue de 4 réunions publiques, dont une relayée en direct sur un réseau social. Au préalable, un flyer d'invitation a 
été distribué dans tous les immeubles des secteurs concernés. 
 
La ville de Saint-Omer a également publié des articles relatifs au SPR dans plusieurs bulletins municipaux d’octobre 
2016 à mars 2021. 
 

4.1.3 - Bilan 
 
Le bilan de cette concertation reflète la volonté forte des acteurs locaux à préserver et à protéger le patrimoine local, 
tout en informant au maximum l'ensemble de la population de cette démarche et de l'intérêt de celle-ci pour que 
chacun se sent acteur et prend conscience de l'importance de cette procédure. 
A noter, l'utilisation de nombreux moyens de communication. 
 
 

4.2 - Consultation administrative des Personnes Publiques Associées (PPA) 
 
Par courrier en date du 15 septembre 2022, la CAPSO a procédé à la consultation administrative des Personnes 
Publiques Associées sur le projet. 
 
Les réponses ont été les suivantes : 
 
La Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais a émis un avis favorable sous réserve du 
respect des points ci-après : 

• Expliquer dans le rapport les choix retenus pour l'établissement du document afin de justifier sa compatibilité 

avec le PADD du pôle territorial de Longuenesse et le zonage du projet avec l'OAP3. 

• Supprimer toute prescription relative à l'affichage publicitaire et aux enseignes du règlement avant son ap-

probation. 

• Améliorer la prise en compte des risques naturels liés à la présence du marais audomarois et au retrait-

gonflement des argiles. 

 
M. le Sous-Préfet de Saint Omer qui a émis un avis favorable au projet. 
 
Le Parc Naturel des Caps et Marais d'Opale a émis un avis favorable assorti des remarques suivantes : 
 

• La partie "sous réserve de justification" des servitudes de type ou de taille de logement pourrait éventuelle-

ment être complétée en citant l'habitat participatif si l'article s'y prête. 

• Sur le plan énergétique aucune solution est proposée améliorer pour l'isolation des murs, il est indiquée que 

celle-ci doit être faite par l'intérieur, idéalement avec des matériaux biosourcés ou des enduits correcteurs 

(type chaux-chanvre ou terre avec charge d'anas de lin". 

• Concernant la pollution lumineuse, un schéma d'aménagement des lumières est en cours, mais la mise en 

valeur des monuments historiques doit aussi préserver le cadre de vie des habitants et de la faune nocturne. 

• S'agissant des murets, une fiche conseil pourrait être créée pour préciser les moyens de réhabilitation ou 

d'entretien dans le respect des matériaux historiques. 
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• Pour la gestion des eaux de ruissellement, la désimperméabilisation des sols, de tous types est un enjeu 

majeur et pourrait être mise plus en avant dans les futurs projets d'aménagement. 

• Les futurs aménagements devront prendre en compte le développement d'un parcours vert favorisant la dé-

ambulation et l'appropriation par les piétons des espaces de services ou patrimoniaux. 

• Le patrimoine naturel, au travers de la faune parfois hébergée dans les vieux bâtiments, mériterait une atten-

tion particulière. 

 
Le Pays de Saint-Omer, Pôle Métropolitain a noté que les ambitions et les règles fixées sont particulièrement 
cohérentes avec les orientations du Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Saint-Omer. Toutefois, quelques 
aspects interpellent, on peut noter : 

• Les principes fixés dans les OAP en limite du SPR devront être intégrées au futur PLUI afin de conserver 

une cohérence dans l'aménagement du territoire. 

• Des points particuliers devront être examinés : Pour le bastion Saint-venant, la place Painlevé, le bas de la 

rue de Dunkerque, la Place Saint-Jean, les Carmes/Saint-Sépulcre et la Place Sithieu. 

 
La Chambre d'Agriculture du Nord/Pas-de-Calais a pris note du PSMV proposé et mentionne qu'aucun siège 
d'exploitation n'est concerné par le projet. 
 

4.3 - Avis de la Mission Régionale d'Autorité Environnementale (MRAE) 
 
La Mission Régionale d'Autorité Environnementale par sa décision en date du 1er juin 2022 conclu, qu'au vu de 
l'ensemble des pièces fournies par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à la date de la décision, que le 
projet de PSMV de Saint-Omer n'est pas soumis à évaluation environnementale. 
 
 

5 - Organisation et déroulement de l'enquête publique 
 

5.1 Désignation du Commissaire-Enquêteur 
 
Par décision en date du 26 juin 2023, M. le Président du Tribunal Administratif de Lille a procédé à la nomination de 
M. Jean-Michel ROPITAL, Ingénieur des Travaux Publics de l'Etat, retraité, afin d'assurer le suivi de la procédure 
d'enquête publique intitulée "Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur du site patrimonial remarquable de Saint-
Omer". 
 

5.2 Organisation de l'enquête publique 
 
Par arrêté en date du 24 août 2023, M. le Préfet du Pas-de-Calais a prescrit une enquête publique relative au "Plan 
de Sauvegarde et de Mise en Valeur du Site Patrimonial Remarquable de Saint-Omer" (Annexe n°1). 
L'enquête publique s'est déroulée du lundi 18 septembre 2023 à 9h00 au vendredi 20 octobre 2023 à 17h00, soit 33 
jours consécutifs. Le siège de la permanence a été fixé à la mairie de Saint-Omer. 
 
Les permanences se sont tenues aux jours et horaires suivants : 

• Le lundi 18 septembre 2023 de 9h00 à 17h00 ; 

• Le mercredi 27 septembre 2023 de 14h00 à 17h00 ; 

• Le samedi 30 septembre 2023 de 9h00 à 12h00 ; 

• Le mardi 03 octobre de 9h00 à 17h00 ; 

• Le jeudi 12 octobre de 16h00 à 19h00 ; 

• Le vendredi 20 octobre de 14h00 à 17h00. 
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5.3 Organisation de la contribution publique 
 
Pendant toute la durée de l'enquête, le public a pu consulter le dossier sur support papier et déposer ses 
observations ou propositions : 
 - sur les registre papier mis à disposition : 

• En mairie de Saint-Omer, 16, rue du Saint Sépulcre à Saint-Omer ; 

• En Sous-préfecture de Saint-Omer, 41, rue saint Bertin à Saint-Omer ; 

• Au siège de la CAPSO, 2, rue Albert Camus à Longuenesse. 
aux jours et heures d'ouverture des bureaux. 
 - en les adressant par courrier à l'attention du commissaire-enquêteur à la mairie de Saint-Omer 
 - en les adressant par courrier électronique au commissaire-enquêteur par le biais du site internet de la préfecture 
du Pas-de-Calais. 
 
Sous forme dématérialisée et durant toute la durée de l'enquête, le public a pu consulter le dossier : 

• Depuis le site internet des services de la préfecture du Pas-de-Calais : www.pas-de-calais.gouv.fr ; 

• Depuis un poste informatique mis à sa disposition en péfecture du Pas-de-Calais, Rue Ferdinand Buisson à 
Arras ; 

• Des liens internet vers le site de la Préfecture ont été mis en place à partir des sites de la ville de Saint-Omer 
et de la CAPSO. 

 
 

5.4 Dossier d'enquête 
 

5.4.1 Composition du dossier d'enquête 
 
Rapport de présentation  
Partie 1 - Diagnostic  
1 - Analyse historique et patrimoniale  
2 - Etat initial de l'environnement  
3-Analyse socio-économique  
Partie 2 - Projet urbain  
 
Règlement 
Règlement  
Plans réglementaires :  
 1/2000è 
 6 planches au 1/1000ème 
 
Dossier des O.A.P. 
 
Annexes du PSMV 
Servitudes d'utilité publique  
Fiches-conseils 
Fiches :  

• Arbres remarquables  

• Éléments extérieurs 

• Espaces extérieurs  

• Séquences, compositions ou ordonnances végétales d'ensemble 

• Points de vue et perspectives. 
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Délibérations, Concertation  

• Avis CNPA 16/03/2023 

• Arrêté création secteur sauvegardé 28/06/2016 

• Délibération CAPSO 30/06/22 bilan de concertation 

• Compte rendu CLSPR 16/05/2022 

• Délibération commune de Saint-Omer 21/05/2022 

• Délibération composition CLSPR 28/09/2018 

• Délibération composition CLSPR 17/12/2019 

• Délibération composition CLSPR 22/09/2020 

• Délibération CAPSO 17/05/2016 

• Délibération CAPSO 26/11/2015 

• Délibération CAPSO 30/06/2016 

• Avis MRAE 01/06/2022 

• Délibération CAPSO 30/06/2022 

• Avis CNSS 31/03/2016 

• Note DRAC Hauts de France 09/02/2023 

• Note ABF 19/01/2023 

• Courrier préfecture 04/01/2023 
 
Avis des personnes publiques associées (PPA)  

• Courrier notification PPA 

• Avis DDTM 

• Avis chambre d'agriculture 

• Avis pôle métropolitain audomarois  

• Avis parc naturel régional Caps et Marais d'Opale  

• Avis sous-préfecture 
 

5.4.2 Analyse du dossier par le Commissaire-Enquêteur 
 
Le dossier dans sa composition est conforme aux textes. Il est volumineux mais sa compréhension est relativement 
aisée en raison de sa structuration. 
 

5.4.3 Contacts préalables 
 
La préparation du commissaire-enquêteur à l’ouverture du créneau public n’a pas posé de problème particulier au niveau de 
l’étude du dossier. 
 
Deux réunions de présentation du dossier d'enquête publique et de mise au point du déroulement de l'enquête se sont tenues 
avec les services de la CAPSO et de la mairie de Saint-Omer. 
 

 
5.5 Mesures de publicité 

 
5.5.1 Publicité légale 

 
Conformément aux textes en vigueur, l'enquête publique a fait l'objet des publications suivantes : 
 

 1ère parution : La Voix du Nord du jeudi 31 août 2023 
   L'Indépendant du jeudi 31 août 2023 
 2ème parution : La Voix du Nord du jeudi 21 septembre 2023 
   L'Indépendant du jeudi 21 septembre 2023 
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Ces parutions légales sont jointes en annexe n° 2 
 

5.5.2 Affichage légal 
 
A la diligence de la Communauté d'Agglomération du Pays de Saint-Omer, de la mairie de Saint-Omer et de la sous-
préfecture de Saint-Omer, l'affichage réglementaire informant de la mise à l'enquête publique du projet de Plan de 
Sauvegarde et de Mise en Valeur de Saint-Omer a été effectué. Le commissaire enquêteur a vérifié personnellement 
cet affichage. 
 
Un certificat d'affichage a été produit par la Communauté d'Agglomération du Pays de Saint-Omer, la ville de Saint-
Omer et la sous-préfecture de Saint-Omer. 
 

5.5.3 Autres publicités 
 
La commune de Saint-Omer et la CAPSO ont également communiqué sur le déroulement de l'enquête publique, soit 
sur leur site internet ou par des liens vers le site de la Préfecture du Pas-de-Calais, par des réseaux sociaux ou 
d'autres moyens (bulletin municipal, ...). 
Ces dispositions ont également été vérifiées par le Commissaire-Enquêteur. 
 

5.5 Climat de l'enquête 
 
L'enquête n'a pas posé de problème particulier. Il apparaît que le projet à l'origine de la présente procédure a peu 
créé de polémique au sein de la collectivité et a peu mobilisé l'opinion publique. 
 

5.6 Clôture de l'enquête 
 
L'enquête a été clôturée le vendredi 20 octobre 2023 à 17h00 à l'issue de la dernière permanence tenue par le 
commissaire enquêteur. Ce dernier a pu emporter directement le dossier et le registre d'enquête, dans les délais 
prescrits, aux fins de rapport et de conclusions. 
 
 

6 - Les observations 
 

6.1 Comptabilisation des observations 
 
Lors des 6 permanences tenues en mairie de Saint-Omer, j'ai reçu 2 contributions écrites sur le registre papier dont 1 
avec des annexes, deux observations ont été déposées sur le registre numérique, et 1 courrier de la ville de Saint-
Omer également annexé au registre. Plusieurs personnes se sont manifestées afin d'obtenir la fiche immeuble les 
concernant pour connaître les modalités liées à la mise en place du PSMV lors d’une demande de travaux. 
 

6.2 Procès-verbal de synthèse 
 
A l’issue de l’enquête publique, un courrier de demande de mémoire en réponse (Annexe n°3) et un procès-verbal 
de synthèse qui comprend un relevé détaillé des contributions a été remis au pétitionnaire le 23 octobre 2023. 
 

6.3 Mémoire en réponse 
 
Le maître d'ouvrage a transmis son mémoire en réponse au commissaire-enquêteur le 02 novembre 2023. 

Le pétitionnaire a fourni un mémoire en réponse très argumenté (36 pages) et a répondu à l’ensemble des questions 

reprises sur le procès-verbal de synthèse. 
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7 - Bilan de l'enquête 
 
Les formalités prescrites par l'arrêté préfectoral du 24 août 2023 ont été remplies. Les registres d’enquête ont été 
clôturés par le commissaire-enquêteur conformément aux dispositions réglementaires. 
Aucun fait n’a entaché la régularité et l’organisation, l’enquête s’est déroulée de manière satisfaisante, dans de 
bonnes conditions. Chacun a pu prendre connaissance du dossier, y compris hors de la présence du commissaire-
enquêteur et ce durant 33 jours. 
 
La publicité d’enquête publique a bien été effectuée, ce qui permettait une participation du public dont la mobilisation 
a été faible. 
Le Commissaire-enquêteur a ensuite communiqué les observations consignées dans le procès-verbal de Synthèse 
le 23 octobre 2023. 
 
Le mémoire en réponse a été transmis au commissaire-enquêteur le 02 novembre 2023, conformément à l’arrêté 
préfectoral. 
 
Cette page 15 clos mon rapport sur l’enquête relative au projet de Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur du Site 
Patrimonial remarquable de Saint-Omer. 
 
 
 
 

Fait le 10 novembre 2023, 
 

Le Commissaire-Enquêteur 
 
 
 
 

Jean-Michel ROPITAL 
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Annexe n°1 : Arrêté Préfectoral 
 

Annexe n°2 : Insertions dans la presse 
 

Annexe n°3 : Courrier de demande de mémoire en réponse 
 

Annexe n°4 : Courrier en retour du mémoire en réponse 
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Annexe 3 
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Annexe 4 
 

 


